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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DU NORD 

Secrétariat général 
de la préfecture du Nord 

Direction 
des politiques publiques 

Bureau des installations classées 
pour la protection de l'environnement 

Réf : DiPP-Bicpe/RL/CB 

Arrêté préfectoral imposant à la S.A.S. BRASSERIE DUYCK 
des prescriptions complémentaires suite à l'implantation d'une 

nouvelle installation de traitement d’effluents liquides sur le site 

de son établissement situé à JENLAIN 

Le Préfet de la région Nord - Pas-de-Calais 

Préfet du Nord 

Officier de la légion d'Honneur 

Commandeur de l’ordre national du Mérite 

Vu le Code de l'Environnement, notamment son titre 1° du livre V: 

Vu la nomenclature des installations classées codifiée à l'annexe de l'article R.511-9 du code de 

l'environnement; 

Vu l'arrêté ministériel du 29 septembre 2005 et la circulaire du 7 octobre 2005, relatifs à l'évaluation et à la 

prise en compte de la probabilité d’occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des 
conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à 
autorisation ; 

Vu l'arrêté ministériel du 15 décembre 2009 fixant certains seuils et critères mentionnés à l'article R.512-33 

du Code de l'Environnement ; 

Vu l'arrêté ministériel du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des 
installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 14 mars 2006 autorisant la S.A.S. BRASSERIE DUYCK dont le siège social est 
situé Route Nationale à JENLAIN, à exploiter ses activités à la même adresse ; 

Vu la demande présentée le 29 juin 2012 par la S.A.S. BRASSERIE DUYCK en vue d'implanter une 
nouvelle unité de méthanisation de ses d'effluents ; 

Vu le dossier produit à l'appui de cette demande ;



Vu le projet d'arrêté porté le 30 août 2012 à la connaissance du demandeur ; 

Vu les observations présentées par le demandeur sur ce projet en date du 4 septembre 2012 ; 

Vu le rapport du 4 septembre 2012 de Monsieur le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement 

et du logement, chargé du service d'inspection des installations classées pour la protection de 

l'environnement ; 

Vu l'avis émis par le conseil départemental de l'environnemént et des risques sanitaires et technologiques 

du Nord lors de sa séance du 16 octobre 2012; 

Considérant que les modifications apportées aux installations ne sont pas substantielles au regard des 

prescriptions de l'arrêté du 15 décembre 2009 susvisé et de l'article R.512-33 du code de l'environnement ; 

Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation prévues dans le dossier de demande 

d'autorisation permettent de limiter les inconvénients et dangers ; 

Considérant que l'arrêté préfectoral d'autorisation du 14 mars 2006 susvisé doit être modifié dans les formes 

prévues à l'article R.512-31 du code de l'environnement ; 

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture du Nord, 

ARRÊTE 

Article 1° - La société BRASSERIE DUYCK dont le siège social est situé BP 31006 — 59144 JENLAIN, est 

tenue de respecter les dispositions du présent arrêté pour le site qu'il exploite à cette même adresse. 

Les prescriptions de l'arrêté préfectoral du 14 mars 2006 sont complétées par les prescriptions du présent 

arrêté. 

Atticle 2 — Le tableau de l'article 1.1 de l'arrêté préfectoral du 14 mars 2006 est remplacé par le tableau 

suivant : 

  

  

  

          

A, D, 

GE Intitulé de la rubrique Nature et volume des activités concernées ES, 
Rubrique 4 C,N 

(1) 

Boissons (préparation, conditionnement | Préparation et conditionnement de bière 

de) bière, jus de fruits, autres boissons, à 

l'exclusion des eaux minérales, eaux de | La quantité de production étant de 150 

source, eaux de table et des activités | 000 hl/an 
visées par les rubriques 2230, 2250, 2251 (soit 75 000 l/jour) 

22534 |°t2252 A 
La capacité de production étant : 
1. supérieure à 20 000 1 
2. supérieure à 2 000 [/, mais inférieure ou 
égale à 20 000 1/ 

Combustion à l'exclusion des installations | Installation de combustion fonctionnant au gaz 

visées par les rubriques 2770 et 2771. naturel et au propane comprenant : 

2910-A-2 - 3 chaudières à  vaporisation D 

A. Lorsque l'installation consomme instantanée 10 bars de 1 310 kW 

exclusivement, seuls ou en mélange, du - 1 production d'eau chaude de 630 kW 

gaz naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, - 4 panneaux radiants gaz représentant 

du fioul domestique, du charbon, des fiouls une puissance totale de 143 KW 
 



  

N° de 
Rubrique 

Intitulé de la rubrique Nature et volume des activités concernées 

A 
Æ 

  

lourds où de la biomasse, à l'exclusion des 

installations visées par d'autres rubriques 
de la nomenclature pour lesquelles la 

combustion participe à la fusion, la cuisson 
ou au traitement, en mélange avec les gaz 

de combustion, des matières entrantes, Si 
la puissance thermique maximale de 
l'installation est : 

1. supérieure ou égale à 20 MW 

2. supérieure à 2 MW, mais inférieure à 
20 MW 

B. Lorsque les produits consommés seuls ou 
en mélange sont différents de ceux visés 
en À et C et si la puissance thermique 

maximale de l'installation est supérieure à 
0,1 MW 

consomme 
provenant 

C. Lorsque l'installation 
exclusivement du biogaz 
d'installation classée sous la rubrique 

2781-1 et si la puissance thermique 

maximale de l'installation est supérieure à 
0,1 MW: 

1. Lorsque le biogaz est produit par une 
installation soumise à autorisation ou par 

plusieurs installations classées au titre de 
la rubrique 2781-1 

2. Lorsque le biogaz est produit par une 
seule installation soumise à 
enregistrement au titre de la rubrique 
2781-1 

3. Lorsque le biogaz est produit par une 

seule installation, soumise à déclaration 
au titre de la rubrique 2781-1 

Nota : 
La puissance thermique maximale est définie 

comme la quantité maximale de combustible, 

exprimée en PCI, susceptible d'être 
consommée par seconde. 

La biomasse, au sens du À, de la rubrique 
2910, se présente à l'état naturel et n'est ni 
imprégnée ni revêtue d'une substance 
quelconque. Elle inclut le bois sous forme de 
morceaux bruts,  d'écorces, de bois 
déchiquetés, de sciures, de poussières de 
ponçage ou de chutes issues de l'industrie du 

bois, de sa transformation ou de son 
artisanat. 

- 1 chaudière à eau chaude de 100 kW 
- 1  bruleur mixte biogaz / gaz 

(production d'eau chaude) de 250 kW 

La puissance totale est de 5,053 MW 

    1510   Entrepôts couverts (stockage de matières, 

produits ou substances combustibles en 

quantité supérieure à 500 t dans des) à 
l'exclusion des dépôts utilisés au stockage 
de catégories de matières, produits ou 

substances relevant par ailleurs de la 

présente nomenclature, des bâtiments 

  

  Stockage de matières combustibles 
dans un entrepôt couvert en quantité 
égale à 91 t (66t de carton + 14t de 
palettes + 10t de films et sachets 

plastiques + 1t de bouchons).   NC 

  
 



  

N° de 
Rubrique 

Intitulé de la rubrique Nature et volume des activités concernées 

.
Q
 

= 
z
o
u
 

  

destinés exclusivement au remisage de 

véhicules à moteur et de leur remorque et 

des établissements recevant du public. 

Le volume des entrepôts étant : 

1. supérieur ou égal à 300 000 m°. 

2. supérieur ou égal à 50 000 m°, mais 

inférieur à 300 000 m° 

3. supérieur ou égal à 5 000 m°, mais 
inférieur à 50 000 m° 

Le volume de l'entrepôt est de 29 000 m3. 

  

1611 

Acide chlorhydrique à plus de 20% en 

poids d'acide, formique à plus de 50%, 

nitrique à plus de 20% mais à moins de 

70% , phosphorique à plus de 10%, 

sulfurique à plus de 25%, anhydride 

phosphorique (emploi ou stockage de) 

La quantité totale susceptible d'être présente 

dans l'installation étant : 

1. supérieure ou égale à 250 t. 

2. supérieure ou égale à 50 t, mais inférieure 

à 250t 

La quantité stockée maximale est de 1894 kg 

NC 

  

1630 

Soude ou potasse caustique (fabrication 

industrielle, emploi ou stockage de 

lessives de) 

A. Fabrication industrielle de 

B. Emploi ou stockage de lessives de 

Le liquide renfermant plus de 20% en 

poids d'hydroxyde de sodium ou de 

potassium. 

La quantité totale susceptible d'être présente 

dans l'installation étant : 

1. supérieure à 250 t 

2. supérieure à 100 t, mais inférieure ou égale 

à250t 

tonnes 

Le volume stocké est de 4 000 litres soit 5 

NC 

    2160-1   Silos et installations de stockage en vrac 

de céréales, grains, produits alimentaires 

ou tout produit organique dégageant des 

poussières inflammables, y compris les 

stockages sous tente ou structure 

gonflable 

a) si le volume total de stockage est supérieur 

à 15 000 m° 

b) si te volume total de stockage est supérieur 

m° (4 silos de 58.3 m° unitaire destinés au 

32/33 tonnes )   Le volume total de stockage est égal à 233.2 

stockage du malt pour une capacité unitaire de 

NC   
  

 



  

  

  

   

    supérieure à 50 KW :     

A, D, 
N° de ere ; te E,S, 

: Intitulé de la rubrique Nature et volume des activités concernées 
Rubrique C,N 

(1) 
à 5 000 m°, mais inférieur ou égal à 15 000 

m. 

Broyage, concassage, criblage, 

déchiquetage, ensachage, pulvérisation, | Installations comportant : 

trituration, granulation, nettoyage, | - 1 concasseur Seeger de 7.5 KW 

tamisage, blutage, mélange, épluchage et| -  1transport pneumatique avec 

décortication des substances végétales et surpresseur de 21.5 KW ; 
de tous produits organiques naturels, y| - 1 transport pneumatique avec 

compris la fabrication d'aliments surpresseur de 18.4 KW ; 

composés pour animaux, mais à| - {broyeur houblon de 3,5 KW. 
l'exclusion des activités visées par les 
rubriques 2220, 2221, 2225, 2226. La puissance totale installée est de 50,9 KW 

1. Traitement et transformation destinés à la 

fabrication de produits alimentaires d'une 

2260-2 capacité de production de produits finis NC 

supérieure à 300 t/ 

2. Autres installations que celles visées au 1 : 

a) la puissance installée de l'ensemble des 
machines fixes concourant au fonctionnement 
de l'installation étant supérieure à 500 KW 

b)la puissance installée de l'ensemble des 
machines fixes concourant au fonctionnement 

de l'installation étant supérieure à 100 kW 
mais inférieure ou égale à 500 KW 

Accumulateurs (Ateliers de charge d') Atelier de charge d'accumulateur : 
La puissance maximale de courant continu |- 3 chargeurs de batterie de 48 V-100 A 

2925 utilisable pour cette opération  étant|- 2 chargeurs de batterie pour le transpalette NC 

La puissance totale est de 9.6 KW       

(1) À : autorisation, E : enregistrement, D : déclaration, S : servitude d'utilité publique, C : soumis au contrôle périodique 
prévu par l'article L. 512-11 du code de l’environnement, NC : non classé » 

Article 3 — Les dispositions des articles 4 à 19 du présent arrêté sont applicables aux installations de 
méthanisation, à leurs annexes et aux abords de celles-ci. 

Article 4 — Intégration dans le paysage. 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 
Les installations, de même que leurs abords placés sous le contrôle de l'exploitant, sont maintenus propres 
et entretenus en permanence. Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier.



Article 5 — Surveillance de l'installation. 

L'exploitation se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne désignée par écrit par 

l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation, des dangers et inconvénients induits et 

des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas l'accès libre aux installations. 

# 

Article 6 — Propreté de l'installation. 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés, notamment de manière à éviter les amas de 

matières dangereuses ou polluantes et de poussières. 

Article 7 — Localisation des risques, classement en zones à risque d'explosion. 

L'exploitant identifie les zones présentant un risque de présence d'une atmosphère explosive (ATEX), qui 

peut également se superposer à un risque toxique. Ce risque est signalé et, lorsque ces zones sont 

confinées, celles-ci sont équipées de détecteurs de méthane ou d'alarmes. Il est reporté sur un plan général 

des ateliers et des stockages indiquant les différentes zones ATEX correspondant à ce risque d'explosion. 

Dans chacune des zones ATEX, l'exploitant identifie les équipements ou phénomènes susceptibles de 

provoquer une explosion. Il rédige et met à jour au moins une fois par an le document relatif à la protection 

contre les explosions (DRPCE). 

Ces zones sont définies suivant la réglementation en vigueur. 

Article 8 - Caractéristiques des canalisations et stockages des équipements de biogaz. 

Les différentes canalisations sont repérées par des couleurs normalisées (norme NF X 08-100 de 1986) ou 

par des pictogrammes en fonction du fluide qu'elles transportent. 

Les canalisations en contact avec le biogaz sont constituées de matériaux insensibles à la corrosion par les 

produits soufrés ou protégés contre cette corrosion. 

Ces canalisations résistent à une pression susceptible d'être atteinte lors de l'exploitation de l'installation 

même en cas d'incident. 

Les dispositifs d'ancrage des équipements de stockage du biogaz, en particulier ceux utilisant des matériaux 

souples, sont conçus pour maintenir l'intégrité des équipements même en cas de défaillance de l'un de ces 

dispositifs. 

Les raccords des tuyauteries de biogaz sont soudés lorsqu'ils sont positionnés dans ou à proximité 

immédiate d'un local accueillant des personnes autre que le local de combustion, d'épuration ou de 

compression. S'ils ne sont pas soudés, une détection de gaz est mise en place dans le local. 

Article 9 - Clôture de l'installation. 

L'installation est ceinte d'une clôture permettant d'interdire toute entrée non autorisée. 

La zone affectée au stockage du digestat peut ne pas être clôturée si l'exploitant a mis en place des 

dispositifs assurant une protection équivalente. 

Pour les installations implantées sur le même site qu'une autre installation classée dont le site est déjà 

clôturé, une simple signalétique est suffisante.



Atticle 10 - Matériels utilisables en atmosphères explosives. 

Dans les parties de l'installation mentionnées à l’article 7 présentant un risque d'incendie ou d'explosion, les 
équipements électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont conformes aux dispositions du 
décret du 19 novembre 1996 susvisé. Ils sont réduits à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de 

l'exploitation et sont entièrement constitués de matériels utilisables dans les atmosphères explosives. Les 

matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne produisent pas, lors d'un incendie, de gouttes enflammées. 

Atticle 11 - Installations électriques. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant que ses 

installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et 

vérifiées. Les gainages électriques et autres canalisations ne sont pas une cause possible d'inflammation ou 
de propagation de fuite et sont convenablement protégés contre les chocs, contre la propagation des 

flammes et contre l'action des produits présents dans la partie de l'installation en cause. 

Le chauffage de l'installation et de ses annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite 
par un générateur thermique où autre système présentant un degré de sécurité équivalent. 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) sont mis à la terre et au même potentiel 

électrique, conformément aux règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature 
explosive ou inflammable des produits qu'ils contiennent. 

Article 12 - Systèmes de détection et d'extinction automatiques. 

Chaque local technique est équipé d'un détecteur de fumée. L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs 
avec ieur fonctionnalité et détermine ies opérations d'entretien destinées à maintenir ieur efficacité dans le 
temps. 

L'exploitant est en mesure de démontrer la pertinence du dimensionnement retenu pour les dispositifs de 
détection ou d'extinction. Il rédige des consignes de maintenance et organise à fréquence semestrielle au 
minimum des vérifications de maintenance et des tests dont les comptes rendus sont tenus à disposition de 
l'inspection des installations classées. 

En cas d'installation de systèmes d'extinction automatique d'incendie, ceux-ci sont conçus, installés et 

entretenus régulièrement conformément aux référentiels reconnus. 

Article 13 - Consignes d'exploitation. 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées 
dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer, dans les 

zones présentant des risques d'incendie ou d'explosion, sauf délivrance préalable d'un permis de feu ; 
- l'interdiction de tout brûlage à l'air libre ; 
- l'obligation du "permis d'intervention" pour les parties concernées de l'installation ; 
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides) 
ainsi que les conditions de destruction ou de relargage du biogaz ; 
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances 
dangereuses, et notamment du biogaz ; 

- les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte ; 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 

services d'incendie et de secours, etc. ; 

- les modes opératoires ;



- la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de limitation ou de traitement des pollutions et 

nuisances générées ; 

- les instructions de maintenance et de nettoyage ; 

- l'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident. 

L'exploitant justifie la conformité avec les prescriptions du présent article en listant les consignes qu'il met 

en place et en faisant apparaître la date de dernière modification de chacune. 

Les locaux et dispositifs confinés font l'objet d'une ventilation efficace et d'un contrôle de la qualité de l'air 

portant à minima sur la détection de CH4 et de HS avant toute intervention. 

Article 14- Vérification périodique et maintenance des équipements. 

L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité et 

de lutte contre l'incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d'extinction, portes coupe-feu, 

colonne sèche par exemple) ainsi que des éventuelles installations électriques et de chauffage, 

conformément aux référentiels en vigueur. 

Atticle 15 - Surveillance de l'exploitation et formation. 

Avant le démarrage des installations, l'exploitant et son personnel d'exploitation, y compris le personnel 

intérimaire, sont formés à la prévention des nuisances et des risques générés par le fonctionnement et la 

maintenance des installations, à la conduite à tenir en cas d'incident ou d'accident et à la mise en œuvre des 

moyens d'intervention. 

Les formations appropriées pour satisfaire ces dispositions sont dispensées par des organismes ou des 

personnels compétents sélectionnés par l'exploitant. Le contenu des formations est décrit et leur adéquation 

aux besoins justifiée. La formation initiale mentionnée à l'alinéa précédent est renouvelée selon une 

périodicité spécifiée par l'exploitant et validée par les organismes ou personnels compétents ayant effectué 

la formation initiale. Le contenu de cette formation peut être adapté pour prendre en compte notamment le 

retour d'expérience de l'exploitation des installations et ses éventuelles modifications. 

A l'issue de chaque formation, les organismes ou personnels compétents établissent une attestation de 

formation précisant les coordonnées du formateur, la date de réalisation de la formation, le thème et le 

contenu de la formation. Cette attestation est délivrée à chaque personne ayant suivi les formations. 

Avant toute intervention, les prestataires extérieurs sont sensibilisés aux risques générés par leur 

intervention. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les documents attestant du respect 

des dispositions du présent article. 

Article 16 - Les équipements de méthanisation 

16 — 1 Dispositifs de rétention. 

Tout stockage de matières liquides autres que les matières avant traitement, le digestat, les matières en 

cours de traitement, susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol, est associé à une capacité de 

rétention de volume au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir servant au stockage de ces matières liquides ; 

- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

Les réservoirs fixes sont munis de jauges de niveau et, pour les stockages enterrés, de limiteurs de 

remplissage. Le stockage sous le niveau du sol n'est autorisé que dans des réservoirs en fosse maçonnée 

où à double enveloppe associée à un détecteur de fuite. L'étanchéité des réservoirs doit être contrôlable.



Lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 
litres, admis au transport, le volume minimal de la rétention est égal soit à la capacité totale des récipients si 
cette capacité est inférieure à 800 litres, soit à 20 % de la capacité totale ou 50 % dans le cas de liquides 
inflammables (à l'exception des lubrifiants) avec un minimum de 800 litres si cette capacité excède 800 

litres. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique 

et chimique des fluides. Il en est de même pour le dispositif d'obturation, qui doit être maintenu fermé en 
conditions normales. 

L'étanchéité du ou des réservoirs associés doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les réservoirs où récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 
rétention. 

L'installation est en outre munie d'un dispositif de rétention, le cas échéant effectué par talutage, d'un 

volume au moins égal au volume du contenu liquide de la plus grosse cuve, qui permet de retenir le digestat 
ou les matières en cours de traitement en cas de débordement ou de perte d'étanchéité du digesteur ou de 
la cuve de stockage du digestat. 

Pour les cuves enterrées, en cas d'impossibilité de mettre en place une cuvette de rétention, un dispositif de 
drainage est mis en place pour collecter les fuites éventuelles. 

16.2 - Cuves de méthanisation. 

Les équipements dans lesquels s'effectue le processus de méthanisation sont munis d'une membrane 
souple où sont dotés d'un dispositif de limitation des conséquences d'une surpression brutale liée à une 
explosion, tel qu'un évent d'explosion ou une zone de fragilisation de la partie supérieure de la cuve. 

iis sont égaiement équipés d'une soupape de respiration destinée à prévenir les risques de mise en pression 
ou dépression des équipements au-delà de leurs caractéristiques de résistance, dimensionnée pour passer 
les débits requis, conçue et disposée pour que son bon fonctionnement ne soit entravé ni par la mousse, ni 
par le gel, ni par quelque obstacle que ce soit. 

Les dispositifs visés aux points ci-dessus ne débouchent pas sur un lieu de passage et leur disponibilité est 

contrôlée régulièrement et après toute situation d'exploitation exceptionnelle ayant conduit à leur sollicitation. 

16.3 - Destruction du biogaz. 

L'installation dispose d'un équipement de destruction du biogaz produit en cas d'indisponibilité temporaire 
des équipements de valorisation de celui-ci (torchère à flamme cachée). Cet équipement est muni d'un 
arrête-flammes conforme à la norme EN 12874 ou ISO 16852. 

16.4 - Traitement du biogaz. 

Lorsqu'il existe un dispositif d'injection d'air dans le biogaz destiné à en limiter la teneur en HS par 
oxydation, ce dispositif est conçu pour prévenir le risque de formation d'une atmosphère explosive ou doté 
des sécurités permettant de prévenir ce risque. 

16.5 - Stockage du digestat. 

Les ouvrages de stockage du digestat sont dimensionnés et exploités de manière à éviter tout déversement 
dans le milieu naturel. 

La période de stockage prise en compte ne peut pas être inférieure à six mois. 

Toutes dispositions sont prises pour que les dispositifs d'entreposage ne soient pas source de gêne ou de 

nuisances pour le voisinage et n'entraînent pas de pollution des eaux où des sols par ruissellement ou 
infiltration. Le déversement dans le milieu naturel des trop-pleins des ouvrages de stockage est interdit. 

Les ouvrages de stockage de digestats liquides sont imperméables et maintenus en parfait état d'étanchéité.



Article 17 - Déroulement du procédé de méthanisation 

17.1 - Surveillance de la méthanisation. 

Les dispositifs assurant l'étanchéité des équipements dont une défaillance est susceptible d'être à l'origine 

de dégagement gazeux font l'objet de vérifications régulières. Ces vérifications sont décrites dans un 

programme de contrôle et de maintenance que l'exploitant tient à la disposition des services en charge du 

contrôle des installations classées. 

L'installation est équipée des moyens de mesure nécessaires à la surveillance du processus de 

méthanisation et a minima de dispositifs de contrôle en continu de la température des matières en 

fermentation et de la pression du biogaz. L'exploitant spécifie le domaine de fonctionnement des installations 

pour chaque paramètre surveillé, en définit la fréquence de vérification et spécifie, le cas échéant, les seuils 

d'alarme associés. 

L'installation est équipée d'un dispositif de mesure de la quantité de biogaz produit. Ce dispositif est vérifié à 

minima une fois par an par un organisme compétent. Les quantités de biogaz mesurées et les résultats des 

vérifications sont tenus à la disposition des services chargés du contrôle des installations. 

17.2 - Phase de démarrage des installations. 

L'étanchéité du ou des digesteurs, de leurs canalisations de biogaz et des équipements de protection contre 

les surpressions et les dépressions est vérifiée lors du démarrage et de chaque redémarrage consécutif à 

une intervention susceptible de porter atteinte à leur étanchéité. L'exécution du contrôle et ses résultats sont 

consignés dans un registre. 

Lors du démarrage ou du redémarrage ainsi que lors de l'arrêt ou de la vidange de tout ou partie de 

l'installation, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour limiter es risques de formation 

d'atmosphères explosives. Il établit une consigne spécifique pour ces phases d'exploitation. Cette consigne 

spécifie notamment les moyens de prévention additionnels, du point de vue du risque d'explosion (inertage, 

dilution par ventilation….), qu'il met en œuvre pendant ces phases transitoires d'exploitation. 

  

Pendant ces phases, toute opération ou intervention de nature à accentuer le risque d'explosion est interdite. 

Article 18 - Epandage du digestat. 

L'épandage des digestats est strictement interdit. 

Atticle 19 - Composition du biogaz et prévention de son rejet. 

Le rejet direct de biogaz dans l'air est interdit en fonctionnement normal. 

La teneur en CH4 et H2S du biogaz produit est mesurée en continu ou au moins une fois par jour sur un 

équipement contrôlé annuellement et étalonné a minima tous les trois ans par un organisme extérieur. Les 

résultats des mesures et des contrôles effectués sur l'instrument de mesure sont consignés et tenus à la 

disposition des services chargés du contrôle des installations classées pendant une durée d'au moins trois 

ans. 

La teneur en HS du biogaz issu de l'installation de méthanisation en fonctionnement stabilisé à la sortie de 

l'installation est inférieure à 300 ppm. 

Article 20 — Mesures des niveaux sonores 

Dans les 3 mois suivant la mise en service des installations, l'exploitant réalise, à ses frais, une campagne 

de mesures des niveaux sonores par un organisme où une personne qualifiée dont le choix sera 

communiqué préalablement à l'inspection des installations classées et suivant les prescriptions et 

méthodologie de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 

l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement.



Les résultats des mesures réalisées sont transmis à l'Inspection des installations classées, dans le mois qui 

suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

En cas de non-conformité, il appartient à l'exploitant de proposer à l'inspection des installations classées la 

mise en place d'actions correctives, accompagnées des échéances relatives à la réalisation des travaux 

correspondants. 

Atticle 21. - Délais et Voies de recours 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours auprès du tribunal administratif de LILLE : 

- par l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de sa notification ; 

- parles tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 

raison des inconvénients où des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 

intérêts visés à l'article L511-1 du Code de l'environnement, dans un délai d'un an à compter de la 

publication ou l'affichage de cette décision. 

Article 22 — Exécution et notification 

Le secrétaire général de la préfecture du Nord et le Sous-Préfet d'Avesnes-sur-Helpe sont chargés de 

l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'exploitant et dont copie sera adressée aux : 

- maire de JENLAIN, 

- directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement, chargé du service 
eat 

d'inspection des installations classées pour la protection de l'environnement, 

En vue de l'information des tiers : 

- un exemplaire du présent arrêté sera déposé à la mairie de JENLAIN et pourra y être consulté ; un 

extrait de l'arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles les installations sont soumises 

sera affiché à la mairie de JENLAIN pendant une durée minimum d'un mois ; procès-verbal de 

l'accomplissement de ces formalités sera dressé par les soins du maire, 

- le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins de 

l'exploitant, ainsi que sur le site internet de la Préfecture du Nord (www.nord.gouv.fr- rubrique 

Annonces et Avis — Installations classées — Autres installations classées — Arrêtés 

complémentaires). 

Fait à Lille, le 2 6 NOV 2012 

Le préfet, 

Pour le Préfet, 

! Le Secrétaire Général adjoint 

Æ 

Éric AZOULAY 

 




